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Loi validant et confirmant la vente faite
par dame Gisèle Julien à Gabriel

Renaud

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que Gabriel Renaud, agro-
nome et industriel, de la cité de

Montréal, dans la province de Québec, a,
par sa pétition, représenté qu'il désire
valider et confirmer la vente faite par
dame Gisèle Julien veuve de Roger St-
Pierre et al;

Que depuis le 21 avril 1945, le pétition-
naire exploitait un commerce de produits
laitiers sous les nom et raison sociale de
"Robil Bar", en société avec Roger St-
Pierre, agronome, par acte de société fait
et passé le 21 avril 1945, devant Me Jean-
Paul Bonin, notaire;

Qu'entr'autres conditions stipulées et
convenues dans ledit acte de société, il
était décrété qu'au cas de dissolution par
le décès ou par l'expiration du terme fixé
pour la durée de la société, le survivant
ou, selon le cas, l'un ou l'autre des associés,
en outre du privilège exclusif et gratuit
de continuer à faire affaires sous les nom
et raison sociale de "Robil Bar" aura le
droit, de préférence à tout autre, de se
porter acquéreur des droits de l'associé
prédécédé ou de l'autre associé dans la
société, sous un délai de trois mois de son
décès ou de l'expiration du terme fixé
pour la durée de la société, au prix déter-
miné dans l'inventaire, et le prix pourra
en être payé aux représentants de l'asso-
cié prédécédé ou, selon le cas, à l'autre
associé, en six versements égaux, consécu-
tifs et semi-annuels, avec intérêt au taux
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légal, mais avec privilège de payer par
anticipation tout ou partie dudit prix en
aucun temps;

Et nonobstant le terme ci-dessus fixé
pour la durée de la société, les associés
se réservent le droit d'en prolonger le
terme, pour un délai équivalent ou non;

Qu'à la suite de l'acte de société du
21 avril 1945, les sociétaires avaient fait
une convention sous seing privé en date
du 9 avril 1951, qui se lit comme suit:

Convention entre Gabriel Renaud et
Roger St-Pierre, seuls associés de "Robil
Bar Robil" pour le règlement de leurs
affaires dans l'entreprise précitée en cas
de décès de l'un d'eux. Le survivant
s'engage à payer à la veuve du défunt,
la somme de dix mille dollars ($10,000.-
00) dans les six mois du décès, plus un
montant de deux cents dollars ($200.00)
par mois pendant une période d'environ
vingt (20) ans, plus ou moins. Ces argents
sont garantis par des polices d'assurance
de la Travellers Insurance Company.

Dans le cas de Roger St-Pierre, ces
polices sont: 2536135, 2536136, 2320149,
2388517. Dans le cas de Gabriel Renaud,
ces polices sont: 2534363, 2534364, 2320148
2388518. De plus le survivant payera un
salaire à la veuve de centcinquante dollars
($150.00) par mois pendant vingt ans à
même les opérations du commerce.

Le tout sera mis sous forme légale
devant notaire dans un délai d'un an.

Les associés s'engagent à laisser par
testament ou autrement, l'un envers
l'autre, les polices qu'il détient sur la vie
de son associé, ceci à titre gratuit.

(Signé) R. ST-PIERRE,
" GABRIEL RENAUD.

Témoins:
ÉDOUARD LETELLIER DE ST-JUSTE,
R. BEAUDIN.

Qu'apparemment les sociétaires n'ont
pas mis sous forme notariée, ce qui n'était
pas nécessaire, la convention susdite du
9 avril 1951;
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Que l'associé Roger St-Pierre est décédé
accidentellement à Plattsburg, dans l'état
de New York, le 9 octobre 1956, alors
qu'il était domicilié à Montréal, laissant
un testament olographe qui a été vérifié
à la Cour supérieure de Montréal, le 12
décembre 1956;

Que le testament olographe de l'associé
Roger St-Pierre ne réfère en aucune maniè-
re à la convention du 9 avril 1951, et ne
contient aucune clause relativement au
règlement des affaires de la société "Robil
Bar" existant entre le défunt et son asso-
cié Gabriel Renaud le présent pétition-
naire;

Que l'exécuteur testamentaire nommé
par le testament olographe dudit Roger
St-Pierre n'a pas accepté sa charge, et
par jugement de la Cour supérieure rendu
par l'honorable juge Harry Batshaw, le
5 février 1957, la renonciation par Charles
Pichette à la charge d'exécuteur testamen-
taire a été confirmée, et Réal Gravel a
été nommé exécuteur testamentaire en
remplacement, avec pouvoir au delà de
l'an et jour;

Que ledit testament olographe de Roger
St-Pierre ne conférait à son exécuteur
testamentaire aucun pouvoir comme tel;

Que ledit pétitionnaire, dans les trois
mois du décès dudit Roger St-Pierre, con-
formément à l'acte de société précité, a
informé les ayants-droit de ladite succes-
sion de sa volonté de se porter acquéreur
des droits, titres et intérêts dudit Roger
St-Pierre dans la société Robil Bar;

Que depuis il a toujours été anxieux de
donner suite à sa volonté de s'en porter
acquéreur mais que vu l'absence tant dans
lesdites société et convention, de pouvoir
à la veuve de l'associé défunt ou aux héri-
tiers ou exécuteur testamentaire de ce
dernier de conférer un titre valide à l'asso-
cié survivant; vu l'état de minorité des
bénéficiaires nus propriétaires des biens
du défunt et l'absence de pouvoirs soit
aux bénéficiaires en vertu du testament
précité ou à l'exécuteur testamentaire de
la succession de transiger, aliéner, etc, ou
de consentir à Gabriel Renaud un titre
valide et indubitable des droits, titres et
intérêts dudit Roger St-Pierre dans la
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société Robil Bar, le règlement des affaires
de la société dissoute est demeuré en
suspens;

Qu'un acte de vente en date du 12
novembre 1957, fait et passé devant Me
J. H. Messier, notaire, entre dame Gisèle
Julien, veuve de Roger St-Pierre et al,
et le présent pétitionnaire, relate tous les
faits ci-dessus, mais cette vente doit être
validée pour donner au présent pétition-
naire un titre valide, indubitable et in-
discutable aux biens transmis par l'acte
de vente;

Que toutes les parties intéressées sont
intervenues à cet acte et y ont donné leur
consentement;

Que les parties à l'acte de vente sus-
mentionné reconnaissent que le règlement
de ladite société dissoute doit être fait
suivant les termes de la convention du
9 avril 1951;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La vente consentie à Gabriel Re-
naud par dame Gisèle Julien St-Pierre et
autres, devant le notaire Joseph Hector
R. Messier, notaire, Outremont, sous le
numéro trente-six mille huit cent soixante-
dix des minutes dudit notaire, est légale
et valide à toutes fins que de droits.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Vente
déclarée
légale.

Entrée en
vigueur.


